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« Il faut prendre en compte l'inflation et les difficultés de 

pouvoir d'achat des salariés 

Hélène May 

Les organisations syndicales appellent à une revalorisation salariale pour compenser la hausse 

des coûts consécutive au conflit dans le détroit d'Ormuz. Une demande d'autant plus pressante 

que l'épisode inflationniste précédent a déjà attaqué le pouvoir d'achat et accéléré le tassement 

des salaires vers le bas.  

Comment éviter un nouveau coup de rabot sur le niveau de vie des salariés ? Avec le retour de 

l'inflation, qui a selon l'Insee dépassé 2 % en avril, les syndicats sont repartis en campagne 

pour demander que les salaires suivent l'évolution des prix. 

« Il faut ouvrir les négociations partout, dans toutes les entreprises, dans toutes les branches », 

a lancé Sophie Binet, la secrétaire générale de la CGT, interrogée sur France Inter le 22 mai. 

Quelques jours plus tôt, Marylise Léon a fait la même demande. « Il faut prendre en compte 

l'inflation et les difficultés de pouvoir d'achat des salariés », avait plaidé sur France Inter la 

leader de la CFDT.  

Des salaires de base de plus en plus proches du minimum légal  

L'urgence est d'autant plus forte que la légitime revalorisation du seul Smic de 2,41 % 

attendue le 1er juin prochain accélère le tassement de la grille des salaires vers le bas. Dans un 

contexte de faible revalorisation globale, elle va faire passer les salaires de base des grilles de 

plus de 70 % des branches professionnelles sous ce minimum légal. « Une proportion 

scandaleuse », a commenté à l'AFP Thomas Vacheron, secrétaire confédéral de la CGT.  

Ce mouvement n'est pas nouveau. « Si on regarde en moyenne sur la période, le Smic a plus 

augmenté depuis 2019 que le salaire moyen, donc mécaniquement, la part de salariés 

rémunérés au salaire minimum ou proche de ce dernier augmente. On peut donc parler d'une 

smicardisation qui peut engendrer un sentiment de déclassement », explique l'économiste 

Sylvain Billot.  

Sur le même thème « À peine au Smic » : les soignantes d'un Ehpad de Poitiers reprennent la 

grève comme une course de fond  

Un décalage des salaires vers le bas de l'échelle déjà structurel en France, lié aussi aux 

politiques d'exonérations de cotisations de plus en plus généreuses accordées sur les faibles 

rémunérations, conduisant à la multiplication des « trappes à bas salaires ».  

Dans une lettre commune, l'ensemble des organisations syndicales appelle d'ailleurs à rouvrir 

les débats sur « l'efficacité et le pilotage de ces dispositifs », dont « le coût pour la Sécurité 

sociale a presque quadruplé en dix ans, pour atteindre 77,3 milliards d'euros en 2024 ».  



Jusqu'à 1 million d'agents publics bientôt sous le salaire minimum  

L'inquiétude est encore plus forte dans la fonction publique, où le refus du gouvernement de 

revaloriser le point d'indice après trois années de gel et plus d'une décennie de disette a fait 

sombrer les agents dans la précarité. Alors que près de 400 000 d'entre eux touchent déjà une 

indemnité différentielle pour ne pas basculer sous le Smic, la revalorisation du 1er juin va 

faire passer 900 000 à 1 million d'entre eux sous le salaire minimum interprofessionnel. Les 

syndicats CGT, FO, CFDT, Unsa, FSU, Solidaires, CGC et FA-FP s'en sont alarmés auprès 

du premier ministre.  

« C'est la direction générale de l'administration et de la fonction publique (DGAFP) qui 

avance le chiffre de 862 000 personnes, précise Natacha Pommet, secrétaire générale de la 

fédération CGT des services publics. 15 à 20 % des agents touchent ainsi cette indemnité 

différentielle, qui ne compte pas dans le calcul de leur retraite. »  

Sur le même thème « Je suis dans le rouge tout le temps » : aides à domicile, éducateurs, 

psychologues... partout en France, le secteur médico-social en grève contre les salaires de 

misère et le manque de moyens  

Les fonctionnaires de catégorie C (adjoint administratif, technique ou territorial), les moins 

bien payés, sont percutés de plein fouet. Dix échelons sur les onze sont rattrapés par le Smic. 

Conséquence : il faut attendre dix-neuf ans d'ancienneté en début de grille pour voir l'effet sur 

la fiche de paie. 100 % des pensions de catégorie C sont mécaniquement sous le salaire 

minimum.  

Mais les cadres sont aussi touchés. D'après la CGT, entre 2010 et 2025, les agents de 

catégorie A en fin de carrière ont perdu en cumulé jusqu'à 900 euros de pouvoir d'achat 

indiciaire par mois. « L'attractivité de la fonction publique est proche de zéro, tonne Natacha 

Pommet. Il faut des mesures immédiates. »  

Samu social, 115 : des salariés en première ligne mais payés au plus bas  

Au-delà des fonctionnaires, toute la galaxie du soin, du médico-social et du social - dont 

l'écrasante majorité des postes sont occupés par des femmes - est en voie de paupérisation 

intensive. Dans ce secteur, les contractuels de la fonction publique d'État se retrouvent en bas 

de l'échelle. Au Samu social de Paris, les écoutants du 115 sont payés au ras des pâquerettes.  

Au sein de ce groupement d'intérêt public (GIP), Oriane plafonne à 1 680 euros, prime du 

Ségur de la santé et passe de transport compris. « On nous demande un niveau de minimum 

bac + 2, de parler anglais, énumère-t-elle. Cet hiver, avec le plan grand froid, nous avons eu 

beaucoup d'appels de personnes sans abri. Mais nous n'avons pas eu le droit de toucher une 

prime de 40 euros. Tous les mois, je finis à découvert et ma famille doit m'aider. »  

Mélanie, une de ses jeunes collègues, décrit un rythme harassant, payé 1 780 euros : « Je 

commence à 6 heures ou 7 heures du matin après 1 h 30 de transport. Comme nous n'avons 

pas de fiches de poste, on peut nous demander tout et n'importe quoi. Ce qui me fait tenir, 

c'est de me dire qu'au moins les gens à la rue auront parlé à quelqu'un dans leur journée. »  

NAO : les hausses de salaires menacées par les tensions internationales  



L'incertitude autour de l'évolution du conflit déclenché par les États-Unis et Israël alimente 

cette crainte d'une nouvelle chute du « pouvoir de vivre », alors que les dernières NAO ont été 

faites sur la prévision d'une inflation limitée. « Nous sommes en train de revivre un peu la 

même chronologie qu'en 2022-2023, puisque la guerre en Iran se traduit par le même type 

d'effets que celle en Ukraine et intervient à la même période de l'année, en février, c'est-à-dire 

à un moment où les négociations annuelles obligatoires (NAO) sont pour l'essentiel achevées. 

Pour l'instant, les pertes de pouvoir d'achat sont relativement limitées, puisqu'on a une 

inflation prévue à 1,9 % en 2026 et que les salaires post-NAO ont augmenté de 1,7 %. Si la 

guerre s'arrête, l'impact sera moindre. Mais si elle dure, les revendications salariales 

chercheront à compenser l'inflation », alerte Antoine Rémond, responsable du pôle études & 

prospective du Centre études & data du Groupe Alpha.  

Sur le même thème Fabien Roussel, secrétaire national du PCF : « nous demandons une 

revalorisation immédiate de 5 % pour les salaires et pensions inférieurs à 2 500 euros net »  

Les salariés ont d'autant plus de raisons d'être inquiets qu'ils ne se sont jamais remis des 

conséquences de l'attaque russe sur l'Ukraine. En pleine relance post-Covid, la répercussion 

sur l'économie de la hausse des prix de l'énergie avait alors fait repartir l'inflation (5,2 % en 

2022, 4,9 % en 2023) sans que les salaires ne suivent. Le rattrapage lié aux hausses obtenues 

lors des NAO n'a été que de 32 %, a calculé le groupe Alpha.  

« Des gains insuffisants pour compenser les pertes cumulées de pouvoir d'achat », souligne 

son étude NAO 2026. « Depuis vingt ou trente ans, on n'a jamais observé une perte de 

pouvoir d'achat de cette ampleur-là sur deux années consécutives », résume Antoine Rémond. 

D'autant qu'un nombre croissant de coups de pouce prennent désormais la forme de primes ou 

d'avantages non salariaux, dont le versement est limité dans le temps.  

Ce faible niveau de rattrapage s'explique en partie par la baisse des gains de productivité. « 

Du coup, pour maintenir leurs marges, voire pour les accroître, les entreprises ont eu besoin 

de réduire les salaires réels, analyse Sylvain Billot. Pour autant, il y a des secteurs qu'on peut 

appeler profiteurs de crise, comme l'industrie agroalimentaire ou l'énergie dans lesquels les 

marges ont augmenté sans être répercutées sur les salaires. Dans l'agroalimentaire, une partie 

importante de la hausse des prix était due justement à cette hausse des marges, qui s'est soldée 

par une baisse de 10 % de la consommation de ces produits depuis 2020. »  

Les syndicats pointent l'explosion des dividendes dans les entreprises du CAC 40  

Dans leur lettre commune, les syndicats alertent d'ailleurs sur le partage de plus en plus 

inégalitaire de ces marges, rappelant qu'« en 2025, les entreprises du CAC 40 ont versé un 

record absolu de 107,5 milliards d'euros à leurs actionnaires sous forme de dividendes et de 

rachats d'actions, en hausse de 55 % depuis 2021 ».  

Le patronat semble, lui, plus désireux de préserver ces marges que sensible à ce risque de 

dégringolade généralisée du niveau de vie. Michel Picon, président de l'U2P, a exclu toute 

réouverture avant l'heure des NAO. « Ce n'est juste pas possible, et c'est même dommageable 

parce que les entreprises se battent pour leur survie en ce moment et celle de leurs salariés », 

a-t-il justifié sur RMC.  

Les organisations patronales concentrent pour le moment leurs efforts contre la décision du 

gouvernement, confirmée le 23 mai, de geler les allégements de cotisations sociales au niveau 



du Smic de janvier 2026, laissant les entreprises absorber seules la hausse du Smic, soit 2,2 

milliards d'euros.  

« Le patronat rue dans les brancards en disant que ça va pénaliser l'emploi. Ce petit effort ne 

compense pourtant pas la forte hausse ces dernières années des aides aux entreprises qui, 

toutes formes confondues, atteignent 211 milliards d'euros », ironise Sylvain Billot. Comme 

la CGT, l'économiste appelle au contraire à revenir à l'indexation des salaires sur les prix, « 

seule vraie mesure de protection contre les chocs inflationnistes ». 
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